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I. PRÉSENTATION DE LA PROCÉDURE DE DÉCLARATION 
DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU 
PLU 

 
La proc®dure de r®vision du Plan Local dôUrbanisme de la commune de Cesson-Sévigné a été approuvée le 13 
octobre 2004. Depuis, 11 procédures d'adaptation du PLU ont été conduites sur le territoire de la commune : 
 

- 4 révisions simplifiées approuvées les 29 mars 2006 (n°1 et n°2) et 26 juin 2008 (n°3 et n°4). 

- 4 modifications approuvées les 20 avril 2006, 26 juin 2008, 24 novembre 2010 et le 20 octobre 2016. 

- 3 mises en compatibilité approuvées le 18 février 2008, le 31 aout 2012 et le 17 mars 2016. 

 
La présente proc®dure de d®claration de projet emportant mise en compatibilit® du PLU porte sur lôadaptation du 
document dôurbanisme au niveau du secteur du "Bois de la Justice", à proximité de l'Axe Est/Ouest et du centre 
commercial Rigourdière.  
 
Il sôagit, sur un terrain d'1,5 hectare environ, dôun projet de construction d'une salle multi-activités essentiellement 
dédiée à la pratique sportive et d'une capacité maximale de 4500 places. 
 

1-1 CHOIX DE LA PROCÉDURE DE DÉCLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN 
COMPATIBILITÉ DU PLU 

 
Rennes Métropole étant compétente en matière de Plans Locaux d'Urbanisme, l'initiative de la déclaration de 
projet relève de son Président. 
 
Le projet de salle multi-activités, porté par le Groupe Legendre, nécessite notamment de réduire une zone 
classée N "naturelle" au PLU. À ce titre, les procédures de modification et modification simplifiée (articles L. 153-
36 à L. 153-48 du Code de l'Urbanisme) ne peuvent être retenues. Par ailleurs, une évolution à la marge du 
PADD étant requise, la procédure de révision allégée (article L.153-34 du Code de l'Urbanisme) ne peut 
également être envisagée. 
 
De ce fait, la procédure d'évolution du document d'urbanisme peut être : 
 

- Une révision générale telle que définie à l'article L. 153-31 et suivants du Code de l'Urbanisme 
(réduction d'un Espace Boisé Classé, d'une zone agricole ou naturelle et forestière, d'une protection 
édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels 
; modification des orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durables) 

- Une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, définie à l'article L. 153-54 du Code 
de l'Urbanisme, lorsqu'il s'agit de la réalisation d'un projet public ou privé de travaux, de construction ou 
d'opération d'aménagement, présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général. La 
déclaration de projet emporte alors mise en compatibilité des dispositions contraires du PLU. 

 
Compte tenu des enjeux en matière de réponse aux besoins en équipements, de rayonnement sportif à l'échelle 
nationnale et des retombée économique attendues, le projet de salle mutli-activités présente un caractère 
d'intérêt général tant pour la commune de Cesson-Sévigné que pour la Métropole de Rennes, voire pour la 
Région Bretagne et ne nécessite pas une déclaration d'utilité publique. À ce titre, la procédure d'évolution du Plan 
Local d'Urbanisme retenue est donc la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU. 
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1-2 LE DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 

 

1-2-1 L'initiative de la procédure 

Conformément à l'article L. 153-54 du Code de l'Urbanisme, l'initiative de la mise en îuvre de la proc®dure de 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Cesson-Sévigné appartient au Président de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunal compétent en matière de Plan Locaux 
d'Urbanisme, ici Rennes Métropole. 
 

1-2-2 La Consultation de l'Autorité Environnementale 

Conformément à l'article R-104-8 du Code de l'Urbanisme, l'autorité environnementale (Mission Régionale 
d'Autorité Environnementale) doit être consultée sur le projet de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité dans le cadre de la procédure d'examen au cas par cas. Au regard des éléments apportés par le 
maître d'ouvrage, elle peut alors décider ou non de dispenser le projet d'évaluation environnementale. 
 
Par courrier en date du 21 octobre 2016, Rennes Métropole a ainsi adressée à l'autorité environnementale un 
dossier de saisine d'examen au cas par cas du projet de mise en compatibilité du PLU de Cesson-Sévigné. 
 
Par décision en date du 23 décembre 2016, l'autorité environnementale a dispensé d'évaluation 
environnementale la mise en compatibilité du PLU avec la déclaration de projet de salle multi-activités (annexe 
n°1). 
 

1-2-3 L'examen conjoint par les Personnes Publiques Associées (PPA) 

Conformément aux articles L.153-54, L.132-7 et L.132-9 du Code de l'Urbanisme, un examen conjoint du dossier 
de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU doit être réalisé préalablement à l'enquête 
publique avec : 

- Le représentant de l'État dans le département ; 
- Rennes Métropole (au titre de sa compétence en matière de PLU, en matière d'organisation des 

transports urbains et en matière de Programme Local de d'Habitat) ; 
- Le Maire de Cesson-Sévigné ; 
- La Région ; 
- Le Département ; 
- La Chambre d'agriculture ; 
- La Chambre des métiers et de l'artisanat ; 
- La Chambre de Commerce et de l'Industrie ; 
- Le Syndicat Mixte du Pays de Rennes en charge du Schéma de Cohérence Territoriale. 

 
À l'issu de cet examen conjoint est dressé un procès-verbal joint au dossier d'enquête publique (annexe n°2). Cet 
examen conjoint a eu lieu le 20 janvier 2017. 
  

1-2-4 L'enquête publique 

Conformément aux articles L.153-54, L.132-7 et L.132-9 du Code de l'Urbanisme, l'enquête publique porte à la 
fois sur l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du PLU, dès lors que cette opération n'est 
pas compatible avec ses dispositions. Elle est réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er du Code 
de l'Environnement et est organisée par le Président de Rennes Métropole. 
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1-2-5 L'approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU 

À l'issu de l'enquête publique, le dossier de mise en compatibilité du PLU ï éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis des personnes publiques associées joints au dossier d'enquête publique, des observations du 
public et des résultats de l'enquête ï le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ainsi que le procès-
verbal de la réunion d'examen conjoint seront soumis, après avis du conseil municipal de Cesson-Sévigné, à 
l'assemblée délibérante de Rennes Métropole qui approuvera la déclaration de projet. Cette approbation 
emportera mise en compatibilité du PLU de Cesson-Sévigné. 
 
 

1-3 LES TEXTES RÈGLEMENTAIRES RÉGISSANT LA PROCÉDURE DE MISE EN 
COMPATIBILITÉ 

La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité d'un PLU est régie par les articles L.153-
54 et suivants et R. 153-15 du Code de l'Urbanisme. 
 

ü Article L153-54 du Code de l'Urbanisme - Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015.  

Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une procédure intégrée en application de l'article L. 300-6-
1 ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, et qui n'est pas compatible avec les 
dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si :  
1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de l'opération et sur 
la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ;  
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen conjoint de l'État, de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  
Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen conjoint. 

ü Article L153-55 du Code de l'urbanisme - Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015. 

Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement :  
1° Par l'autorité administrative compétente de l'État :  
a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ;  
b) Lorsqu'une déclaration de projet est adoptée par l'État ou une personne publique autre que l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou la commune ;  
c) Lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'État ou une personne publique autre 
que l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ;  
2° Par le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire dans les autres cas.  
Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, 
l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

ü Article L153-57 du Code de l'Urbanisme - Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015.  

À l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune :  
1° Émet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet est adoptée par l'État ou 
lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'État. Cet avis est réputé favorable s'il n'est 
pas émis dans le délai de deux mois ;  
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas. 

ü Article L153-58 du Code de l'Urbanisme - Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015.  

La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête est approuvée :  
1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ;  
2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'État ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou la commune ;  
3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'État ;  
4° Par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou du conseil municipal dans les 
autres cas. A défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de la réception par l'établissement public ou la 
commune de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la mise en compatibilité est approuvée par 
arrêté préfectoral. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDECDB1A8D2074106F805A5C619C644C.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDECDB1A8D2074106F805A5C619C644C.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDECDB1A8D2074106F805A5C619C644C.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDECDB1A8D2074106F805A5C619C644C.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
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ü Article L153-59 du Code de l'Urbanisme - Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015.  

L'acte de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, mettant en compatibilité le 
plan local d'urbanisme devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-25 et L. 153-26.  
Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité devient exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des formalités de 
publication et d'affichage. [é] 
 
 

ü Article R 104-8 du Code de l'Urbanisme - Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Les plans locaux d'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion : 
1° De leur élaboration, de leur révision ou de leur mise en compatibilité dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou 
d'une déclaration de projet, s'il est établi, après un examen au cas par cas, que ces procédures sont susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement ; 
[é] 

 

ü Article R153-15 du Code de l'Urbanisme - Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.  

Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec 
un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique :  
1° Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme et nécessite une déclaration de projet en application de l'article L. 126-1 du 
code de l'environnement ;  
2° Soit lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme a décidé, en application de l'article L. 300-6, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général 
d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d'un programme de construction.  
Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire mène la procédure de mise en compatibilité.  
L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le conseil municipal adopte la déclaration de 
projet.  
La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme. 
 
 

II. PRÉSENTATION DU PROJET DE SALLE MULTI-ACTIVITES 

2-1 RAPPEL DU CONTEXTE 

La ville de Cesson-Sévigné est particulièrement active dans le domaine sportif, dont l'engagement se fonde sur 
une vision globale des enjeux de bien-être et de bien vivre ensemble. Depuis 40 ans la commune accompagne et 
développe ainsi régulièrement son tissu associatif sportif et les équipements nécessaires. Cela se traduit au 1er 
janvier 2015 par près de 5875 licenciés sportifs (plus d'un tiers des cessonnais), près de 44 clubs de sports 
représentant 33 disciplines ou encore 700 000 m² de surfaces sportives dont 20 000 m² couverts répartis en près 
de 60 équipements sportifs sur la commune. Le label "Ville Ludique et Sportive" reçu en 2014 ou encore celui de 
"ville la plus sportive" de l'année 2011 illustre également cet engagement. 

La vallée de la Vilaine, en tant que support d'activités (Base sports nature ï ex stade d'eaux-vives, parcours 
d'orientation et de courses à pieds) est ainsi devenue progressivement la dorsale sportive de la commune avec la 
réalisation de plusieurs équipements dans son environnement proche (Piscine, glof, tennis municipal, Palais des 
Sports, stade de la Valette, Halle des sports, complexe de Bourgchevreuil, etcé) et dont la confortation et le 
développement est un axe fort du Plan Local d'Urbanisme depuis 2004. 

Par ailleurs, la commune a vu naître en 1968 l'Olympique Club Cessonais de Handball qui n'a eu de cesse 
depuis d'évoluer avec son accession au championnat de France de Nationale 3 en 1991, au championnat de 
France de 2ème division en 2000 et de 1ère division en 2009 (ou Ligue Nationale de Handball - LNH). Cette 
consécration s'est accompagnée d'une évolution constante de l'offre d'équipement afin de permettre au club de 
s'entrainer dans des conditions optimales et d'accueillir un public toujours plus nombreux : construit en 1999, le 
Palais des Sports de La Valette a ainsi ouvert ses portes à ses premiers spectateurs pour la montée du club en 
2ème Division et a connu des aménagements et un renforcement de sa capacité (portée à 1400 spectateurs) en 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDECDB1A8D2074106F805A5C619C644C.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211380&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C1AF312CAAB19470C1612E64CAA308E8.tpdila20v_1?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20160119&categorieLien=id#LEGIARTI000031717285
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0512E0F7C0CB0323339634E8AA187F60.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815178&dateTexte=&categorieLien=cid
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2009 lors de la montée du club en LNH. En parallèle, en décembre 2011, le club a changé de nom pour devenir 
le Cesson Rennes Métropole HB. 

Or, malgré les aménagements apportés par la commune, le Palais des Sports affiche aujourd'hui complet à tous 
les matches à domicile, obligeant le Cesson Rennes Métropole HB à délocaliser certaines rencontres majeures 
au Liberté à Rennes et ailleurs en Bretagne.  

C'est dans ce contexte que la ville de Cesson-Sévigné et Rennes Métropole, partenaires du club, ont engagé une 
réflexion sur l'évolution de l'offre d'équipement avec comme objectifs forts : 

ü Maintenir le club de handball sur la commune et lui offrir un outil de travail à la hauteur de son niveau afin 
de mieux conjuguer sport pour tous et sport de haut niveau. 

ü Disposer d'un équipement participant au rayonnement communal, métropolitain voire régional par l'accueil 
de compétitions sportives internationales aujourd'hui délocalisées faute d'offre de ce type sur la Métropole 
de Rennes. 

ü Disposer d'un équipement multi-activités permettant aussi l'accueil de manifestations non sportives, par 
exemple culturelles, ®conomiques ou encore musicales dans une d®marche d'animation du cîur de 
Métropole et en complémentarité avec les équipements existants (Parc Expo, Liberté, futur Centre des 
Congr¯s,é) 

ü Jouer sur la complémentarité des équipements existants et de la future salle afin d'offrir davantage de 
créneaux horaires aux activités sportives associatives et scolaires locales et ainsi participer à leur 

développement. 

2-2 LOCALISATION DU PROJET DE SALLE MULTI-ACTIVITÉS 

 
Le projet est localisé en entrée Est de l'agglomération Cessonnaise, à proximité de l'axe de l'ancienne route de 
Paris. Il concerne un terrain d'environ 1,5 hectare, actuellement dédié au stationnement public, bordé au sud et à 
l'ouest par le parc du Bois de la Justice et la LGV Rennes-Paris en tranchée couverte, à l'est par le centre 
commercial de la Rigourdière (Carrefour) et la zone d'activité du même nom et enfin au nord par la route du Bois 
de la Justice, la voie ferrée Rennes ï Vitré, la rue de Paris et le complexe sportif de la Vallete au-delà. Les 
parcelles concernées par le projet sont les suivantes : BE 109, 110p, 422, 456p  (emprise du projet), BE 327 et 
431 (accès au projet). 

 
 

Localisation du site de projet de salle multi-activités sur la commune de Cesson-Sévigné 

Cesson-Sévigné 

Rennes 
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Centre-ville de Cesson-
Sévigné = 800 m 

Halte ferroviaire = 500 m 

Parc du Bois de la 
Justice 

Le site du projet se situe en continuité de la tâche urbaine et en intra-rocade, à 800 m à vol d'oiseau du centre-
ville de Cesson-Sévigné et à moins de 500 mètres de la halte ferroviaire. Il est par ailleurs situé au terminus de 
l'axe de bus Est/Ouest qui relie de manière performante les centres villes de Rennes et de Cesson-Sévigné par 
le biais de la ligne Chronostar n°6. 

 

  

Site du projet ï octobre 2016 

Localisation du site de projet de salle multi-activités sur la commune de Cesson-Sévigné 
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2-3 DESCRIPTION DU PROJET ET DE SON INTÉRÊT GÉNÉRAL  

 

2-3-1 Justification du projet 

Compte tenu des éléments et objectifs évoqués plus haut, il est apparu nécessaire d'envisager la construction 
d'un nouvel équipement multi-activités. Cela résulte de plusieurs constats : 

ü L'insuffisance de la capacité d'accueil du Palais des Sports de la Vallette à Cesson-Sévigné (1 400 
places) pour l'organisation de compétitions sportives nationales, notamment de handball en 1ère 
division, obligeant à délocaliser les matches à domicile dans des équipements non spécialisés pour le 
sport ou situés en dehors de Rennes Métropole. Sur la saison 2015-2016, 3 délocalisations ont ainsi été 
organisées au Liberté à Rennes (4 000 places), au stade de Steredenn à Saint-Brieuc (3 000 places) et 
à l'Antares du Mans (5 800 places). 

ü La difficulté technique de faire évoluer le Palais des Sports pour augmenter sa capacité, compte tenu de 
sa conception initiale et des contraintes environnementales du site (proximité immédiate de la Vilaine et 
du risque d'inondation). 

ü L'absence de différence probante en matière d'impact financier entre le scénario d'une 
recomposition/extension du Palais des Sports et celui d'une construction neuve, voire un avantage pour 
le second scénario. 

ü Les évolutions démographiques prévues à moyen et long terme seront de nature à accroitre les besoins 
en équipements sur la commune : le Haut Grippé (600 logements à l'horizon 2025) et surtout ViaSilva 
(environ 6000 logements à l'horizon 2040). À ce titre les m² du Palais des Sports, dont certaines plages 
horaires seront libérées par le Handball, et de la future salle permettrons d'accompagner l'évolution des 
besoins des scolaires (notamment du lycée Sévigné labélisé Sport de Haut Niveau) et des nouveaux 
habitants. Par ailleurs cela permettra de développer de nouvelles offres sportives non présentes sur la 
commune ¨ ce jour et d'accueillir d'autres manifestations (salons, ®v®nementiel,é). 

Concernant le choix de la localisation du futur équipement, il s'agit de venir conforter la dynamique initiée depuis 
40 ans par le développement d'une offre relativement concentrée sur l'axe de la Vilaine et le centre-ville 
Cessonais, et ce afin de garantir une synergie avec l'offre existante. Par ailleurs, la future salle devant accueillir 
des manifestations diverses et des compétitions sportives nationales voire internationales, il est nécessaire 
qu'elle puisse bénéficier d'une bonne accessibilité, en particulier par les transports collectifs. À ce titre, 
l'emplacement choisi, au niveau du Bois de la Justice et du centre commercial Rigourdière permet de cumuler : 

ü Proximité avec le pôle sportif de la Valette et de Grippé (situé de l'autre côté de la rue de Paris à moins 
de 200 m). 

ü Desserte performante par les transports en commun avec la proximité de halte ferroviaire et du bus en 
site propre (Axe Est-Ouest). 

ü Desserte par les modes actifs vers le centre-ville et les principaux quartiers cessonais, grâce à un 
maillage complet et sécurisé. 

ü Proximité de la rocade avec les échangeurs de la Rigourdière (accès depuis l'Est) et de la Vallette 
(accès depuis l'Ouest) pour les spectateurs ext®rieurs au Cîur de M®tropole. 

ü Offre de stationnement importante au regard de l'ensemble des parcs ouverts au public situés à 
proximité. 

  



Plan Local dôUrbanisme ï Additif N°10 Commune de Cesson-Sévigné 

 Enquête Publique ï Mise en compatibilité du PLU avec un projet de salle multi-activités I Mars 2017 I Rennes Métropole 9 

2-3-2 Description du projet  

Caractéristiques du bâtiment : 

Le futur équipement sera dimensionné (longueur et largeur de terrain + hauteur libre) pour permettre l'accueil de 
compétitions sportives internationales variées (Handball, Basketball, Volleyball, Badminton, Futsalé) et pourra 
également, ponctuellement, servir pour des manifestations non sportives. Il occupera un terrain d'environ 1,5 ha. 

Au stade des études préalables, l'équipement serait composé :  

- d'une salle de sport principale (utilisée essentiellement pour l'entrainement professionnel et les matches) 
et ses annexes d'une surface d'environ 4 600 m². 

- d'une salle de sport secondaire (utilisée pour l'entrainement professionnel ou pour les scolaires et les 
associations) et ses annexes d'une surface d'environ 1 650 m² 

- d'un espace d'accueil du public d'environ 1 000 m². 

Le tout offrant une surface au sol d'environ 7 250 m². 

Organisée sur 3 niveaux (rez-de-chaussée avec terrain, gradins puis loges), le futur équipement offrirait une 
capacité de 4 000 places assises, pouvant être portée à 4 500 selon le besoin, soit 9 500 m² maximum de 
surface de plancher pour l'ensemble du bâtiment. 

Concernant les dimensions, le bâtiment aurait une longueur de 110 m, une largeur de 66 m et une hauteur sous 
plafond d'au moins 12,5 m pour respecter les normes sportives internationnales. La hauteur totale ne devrait pas 
excéder 20 m. 

Stationnement : 

Le nouvel équipement, dans l'hypothèse la plus défavorable, induirait des flux nouveaux vers le site estimés à 
1545 véhicules dans l'heure précédant et suivant la manifestation. Ce chiffre est calculé sur la base d'un taux de 
remplissage de 2,2 personnes par voiture et d'une part modale de la voiture très importante (85 %) ne tenant 
compte ni du niveau de desserte Bus relativement performant depuis Rennes et le centre-ville de Cesson-
Sévigné (via la ligne majeure qu'est la Chronostar n°6) ni de la qualité du réseau mode doux depuis les quartiers 
Cessonais dont les habitants représentent en moyenne 25 % du public lors des matchs de Handball par exemple 
(près de 1000 personnes). Par ailleurs, les caractères très organisés des déplacements des supporters et des 
familles lors des manifestions sportives font qu'un taux de 2,2 personnes/véhicules est à considérer comme un 
minimum. 

Au regard de ce besoin important (environ 1500 places) mais ponctuel car limité à des plages horaires très 
réduites (durée du matche ou de la manifestation limitée à quelques heures) et atypiques (souvent le soir), 
l'objectif est avant tout de travailler sur la complémentarité avec l'offre exisante en diffusant en amont les flux vers 
des poches de stationnements identifiées : 

- 2050 places dans un rayon de 500 m (dont 1500 sur Carrefour). 

- 2600 places dans un rayon de 750 m. 

- 3500 places dans un rayon de 1 000 m. 

Ainsi, l'offre nouvelle de stationnements sur le site sera limitée aux seuls espaces vélos, aux emplacements bus 
(environ 3), aux places PMR et aux places VIP (une dizaine). 

Afin d'optimiser les flux de véhicules, un système de fléchage des supporters vers les stationnements en fonction 
de leur origine d'arrivée pourra être mis en place par la collectivité. De la même manière, pour sécuriser et 
développer les déplacements des spectateurs depuis les poches de stationnements vers le futur équipement, 
une amélioration des cheminements doux sera réalisée, en particulier à travers le Bois de la Justice (balisage, 
mise en place d'®clairage public afin de s®curiser les cheminements,é). Les am®nagements pr®vus dans le 
cadre du projet des Hauts de Sévigné (plateau piétonnier à l'endroit du rond-point de la Rigourdière et passerelle 
piéton-cycle sur la voie ferrée) viendront quant à eux compléter le maillage des circulations douces depuis les 
parkings nords et supprimerons le seul point noir en matière de déplacements doux (franchissement de la voie 
ferrée). 
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Insertion paysagère : 

Le projet de nouvelle salle multi-activités va permettre de poursuivre la requalification d'une entrée de ville 
majeure pour la commune de Cesson-Sévigné et la Métropole rennaise, en modifiant l'ambiance actuelle de zone 
d'activité pour lui donner une dimension plus urbaine, en lien avec le projet des Hauts de Sévigné voisin. Il 
s'inscrit ainsi dans la logique urbaine de l'axe Est/Ouest marqué par une importante mixité fonctionnelle, la 
perpétue et la conforte. 

Recensement des stationnements ouverts au public existants dans un rayon d'1km autour du projet (soit 15 min à pieds) 

Arrêt Rigourdière 

Arrêt Haut Grippé 

Halte ferroviaire 

Projet de passerelle 

Projet de salle 

Vers le centre de 
Cesson-Sévigné 

Schéma actuel de desserte modes doux du site 
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Bien que situé sur un point haut, le site du projet et le futur équipement n'offrent que peu de co-visibilité avec le 
centre-ville de Cesson-Sévigné et la vallée de la Vilaine situés en contre-bas, du fait notamment de la haie en 
partie préservée bordant le chemin de la justice et des activités situées zone du Bordage. 

Concernant l'impact du projet sur le site il conduira à la destruction d'une partie des haies plantées par la 
commune (non protégées au PLU en vigueur) aux abords du parking et entre les rangées de stationnements. 
Ces haies arbustives et paysagères sont composées de jeunes plants d'espèces communes (chênes communs, 
noisetiers, cornus, acers campestre, amélanchiers, charmilles et troènes) et sont régulièrement entretenues et 
taillées. À ce titre, elles ne présentent pas d'intérêt écologique particulier et un intérêt paysager limité.  

Toutefois, une compensation équivalente est prévue sur le parc du Bois de la Justice en plus de celles déjà 
réalisées suite aux travaux de la LGV. Par ailleurs des aménagements paysagers seront réalisés aux abords 
même du projet.  

 

Au regard des enjeux présentés ci-dessus, des objectifs recherchés par la Collectivité, le projet de 
nouvelle salle multi-activités est à considérer comme relevant de l'intérêt général pour la commune de 
Cesson-Sévigné et la Métropole de Rennes. 

 

Perspective du futur équipement (stade esquisse ï image non contractuelle) 

Haies supprimées et compensées 
Haies partiellement supprimées 
Haies conservées 
 

Impact du projet sur la végétation et compensations prévues 

Zone de 
compensation et de 
replantation  
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III. COMPATIBILITÉ DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS 
D'URBANISME EN VIGUEUR 

 

3-1 UN PROJET COMPATIBLE AVEC LES ORIENTATIONS DU SCHÉMA DE COHÉRENCE 
TERRITORIAL (SCOT) DU PAYS DE RENNES 

 

Le SCoT du Pays de Rennes a été approuvé le 29 mai 2015. Le projet de salle multi-activités s'inscrit pleinement 
dans les objectifs généraux du Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) du SCoT du Pays 
de Rennes, notamment le troisième qui est de faire du Pays de Rennes un "Pays attractif et dynamique avec une 
capitale régionale, moteur pour la région Bretagne". Il trouve en particulier un échos dans la cinquième 
orientation de cet objectif à savoir "Affirmer la fonction métropolitaine du Pays de Rennes avec sa Métropole-
Capitale Régionale" et qui vise à "accroitre la capacité d'acceuil d'évènements internationnaux" (p. 63 du PADD). 

Le SCoT, dans un objectif de limitation de la consommation d'espaces agro-naturels, encadre les extensions 
urbaines, tant dans leurs localisations (développement en continuité de la tache urbaine et dans les flèches de 
direction d'urbanisation) que dans leurs volumes (un nombre d'hectares potentiel d'extension est attribué à 
chaque commune). L'ensemble de ces éléments sont précisés p. 40 du Document d'Orientations et d'Objectifs du 
SCoT. 

Concernant les directions d'urbanisation, il prévoit toutefois une dérogation pour les équipements d'intérêt 
collectif dès lors qu'ils respectent les autres dispositions du SCoT : 
ü Implantations en continuité urbaine. 
ü Respect des limites paysagères définies, des champs urbains et des continuités écologiques. 
ü Respect du potentiel urbanisable communal. 

 
Le projet de salle multi-activités aux abords du parc du Bois de la Justice : 
ü N'est pas situé dans une direction d'urbanisation mais correspond à un équipement d'intérêt collectif. 
ü Est situé en continuité de la tâche urbaine puisque mitoyen à l'est de la zone d'activité de la Rigourdière 

et au nord de la zone d'activités du Bordage et du pôle sportif de la Valette et de Grippé. 
ü Ne franchie aucune limite paysagère. 
ü N'est situé sur aucun champ urbain et corridor écologique du SCoT. 
ü S'inscrit dans le potentiel global d'urbanisation de Cesson-Sévigné (20 ha) hors Viasilva. 

 
Le projet de salle multi-activités aux abords du parc du Bois de la Justice est donc compatible avec le 
SCoT en vigueur. 

Projet de salle 
multi -activités 

Extrait de la carte du DOO du SCoT du Pays de Rennes 
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3-2 LE PROJET AU REGARD DU PLU ACTUEL 

Le PLU en vigueur n'est pas compatible avec le projet (carte du PADD et zonage naturel inconstrutible au 
règlement) et nécessite d'être adapté. 
 

3-2-1 Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

La définition des enjeux issus des diagnostics, à la fois territoriaux et thématiques, a fait émerger  quatre grandes 
orientations thématiques pour le PADD de Cesson-Sévigné : 

- Maîtriser la croissance démographique et diversifier l'habitat (mixité sociale), 
- Développer la ville active et affirmer la mixité urbaine (développement économique et équipements), 
- Redéfinir la structure urbaine (quadrant nord, axe est-ouest, centre-bourg et déplacements), 
- Valoriser le patrimoine naturel et paysager. 

 
Ces orientations thématiques sont complétées de trois orientations spatiales : 

- Anticiper l'urbanisation du quadrant nord (confiner l'urbanisation future dans l'intra-rocade), 
- Maîtriser la mutation des espaces urbains (accompagner le renouvellement urbain sur le centre-bourg et 

le long de l'axe est-ouest), 
- Préserver la ceinture verte (maintien du caractère agricole et naturel des espaces en extra-rocade). 

 
La salle multi-activités sur le site du parc du Bois de la Justice n'est pas directement prévue au Projet 

d'Aménagement et de Développement Durables du PLU de Cesson-Sévigné. À ce titre, l'emprise du projet 

n'apparait pas dans la tâche urbaine ni dans les zones d'extension futures mais dans la trame "Méandres de la 

Vilaine". 

Pour autant,  ce projet de nouvelle salle s'inscrit pleinement dans les orientations et objectifs du projet communal, 

notamment de privilégier l'urbanisation du secteur intra-rocade afin de protéger les espaces agro-naturels (axe 1 

du PADD) et de renforcer les équipements (Axe 3 du PADD, point 3.3) avec une forte connexion entre les pôles 

scolaires, administratifs, sportifs et culturels. L'extension de l'axe d'équipements communal vers l'est en direction 

de Grippé est également respecté par le projet. La préservation des méandres de la Vilaine n'est quant à elle pas 

remise en cause, le site du projet étant physiquement déconnecté de cet ensemble paysager par la voie ferrée 

Rennes-Paris.  

 
La nouvelle salle multi-activités s'inscrit donc pleinement dans les orientations générales du PADD du 
PLU de Cesson-Sévigné. Seule une adaptation ponctuelle de la carte générale du PADD ("Un nouvel 
équilibre") afin d'inclure le site dans la tâche urbaine est donc nécessaire. 

Extrait de la carte "Un nouvel équilibre" du  

PADD du PLU   

Projet de salle 
multi -activités 
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3-2-2 Les Règlements graphique et littéral 

Le projet est situ® en totalit® en zone naturelle (N). Sa mise en îuvre n®cessite de faire ®voluer le plan 

graphique n°5 du PLU par un classement en zone urbaine à vocation d'équipement (UG).  

Par ailleurs, il est nécessaire d'adapter au règlement littéral certaines disposition de la zone UG pour pouvoir 
mettre en îuvre le projet.  

Extrait du plan graphique n°5 du PLU à faire évoluer 

Emprise aujourd'hui en zone naturelle (N) 
à classer en zone urbaine à vocation 
d'équipement 
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IV. MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU DE CESSON-SÉVIGNÉ 
AVEC LE PROJET DE SALLE MULTI-ACTIVITÉ 

4-1 LE PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 

Le projet de salle nécessite de mettre en cohérence la carte intitulée "Un nouvel équilibre" p.4 du PADD en 
intégrant l'emprise de l'opération dans la tâche urbaine. 

 
 
 
La carte "Un nouvel équilibre" du PADD modifié est jointe en annexe. 
 

4-2 LE REGLEMENT GRAPHIQUE 

Le secteur du projet (Parc du  Bois de la Justice) est classé en totalité en zone naturelle "N" au règlement 
graphique du PLU en vigueur. Pour permettre sa mise en îuvre, il est donc propos® de modifier le r¯glement 
graphique en classant en totalité l'emprise du projet en zone urbaine à vocation d'équipement d'intérêt général de 
superstructure (UG1). Le classement en zone urbaine est justifiée par la présence de l'ensemble des réseaux en 
limite de parcelle. 

Par ailleurs, dans un souci opérationnel et de démarche de projet, il est proposé de recourir au polygone 
d'implantation ou emprise constructible sur la totalité du périmètre du projet, et ce afin de laisser une souplesse 
pour l'implantation de la future construction. Concernant la hauteur maximale du projet, celle-ci dépasse celle 
prévue en zone UG1 au PLU en vigueur (15 m). À ce titre, il est proposé de s'inscrire dans la dérogation prévue 
au règlement littéral en indiquant une hauteur maximale différente au règlement graphique (20 m). 

Les évolutions du règlement graphique sont donc les suivantes : 

- Modification du plan n°5 "Agglomération "Centre/Sud-Est" = création d'un secteur UG1 traité en 
polygone d'implantation sur l'ensemble du périmètre du projet en lieu et place de la zone N 
existante. 

- Inscription dans le polygone d'implantation de la hauteur maximale autorisée (20 m). 

Extrait de la carte "Un nouvel équilibre" du  PADD du PLU  en 

vigueur 

Extrait de la carte "Un nouvel équilibre" du  PADD du PLU  modifié  

(intégration de l'emprise du projet dans la tâche urbaine) 
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Le plan n°5 "Agglomération Centre/Sud-Est" est joint en annexe. 

  

Extrait du plan graphique n°5 du PLU en vigueur 

Extrait du plan graphique n°5 du PLU mis en compatibilité  - La pastille bleue indique le secteur modifié 






